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L’arrivée de Michaëlle Jean, Secrétaire générale de l’OIF, à Antananarivo a fait la une 

de la plupart des journaux publiés ce jour. Elle apporte une note optimiste et positive à 

l’organisation du sommet de la Francophonie. Sauf que son arrivée coïncide avec les 

attentats de Bruxelles, une partie des journaux s’interrogent s’il faut sacrifier l’accueil 

du sommet pour éviter d’éventuelles attaques terroristes. 

Francophonie 

FRANCOPHONIE : PROGRAMME CHARGE POUR MICHAELLE JEAN 

L’arrivée en terre malgache de Michaëlle Jean, secrétaire générale de l’Organisation 

Internationale de la Francophonie (OIF) témoigne de l’engagement de cette organisation 

dans la préparation du XVI
ème

 Sommet de la Francophonie. Elle a été accueillie par le 

Premier ministre accompagné des membres du gouvernement ainsi que par des personnalités 

associées à la Francophonie. Une série d’inaugurations, ainsi que des entretiens avec les 

officiels malgaches, les représentants du corps diplomatique francophone et la société civile 

malgache sont programmés dans son agenda. Après Madagascar, Michaëlle Jean 

programmera d’autres visites à Maurice et aux Seychelles. (Madagascar Laza p.3, La 

Gazette de la Grande Ile p.10, L’Observateur p.2)  

 

 La secrétaire générale de l’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF) 

s’est exprimée avec enthousiasme sur l’organisation du XVIème sommet de la 

Francophonie, les possibles retombées économiques et sociales pour Madagascar, la 

question sécuritaire face à la montée du terrorisme et de la place de la langue 

française en particulier et de la francophonie en général. L’interview paraît 

exclusivement dans Midi Madagascar et L’Express de Madagascar. Selon 

Michaëlle Jean, l’organisation de ce sommet au mois de novembre donnera une 

impulsion nouvelle qui va modifier le visage de Madagascar et renforcer son 

attractivité que ce soit par la modernisation des principales infrastructures ou 

l’arrivée des nouveaux investisseurs. Face aux récentes attaques terroristes, elle 

explique que le terrorisme est l’affaire de tous les pays. Comme solution, elle prône 

l’éducation, la formation, la sensibilisation, l’accompagnement des actions menées 

par les organisations de la société civile à l’endroit des jeunes surtout. Quant au souci 

sur l’interrelation entre la francophonie et la colonisation française, Michaëlle Jean 

est catégorique, le temps est révolu, il faut absolument sortir de cette espèce de 

glauque et entrer de plain-pied, avec assurance et avec le désir de gagner, dans cet 

espace dynamique. (Midi Madagascar p.2, L’Express de Madagascar p.20) 

 

 Dans sa biographie publiée par Midi Madagasikara, Michaëlle Jean est décrite 

comme étant une diplomate polyglotte, elle a passé sa jeunesse au Canada où elle a 

fait ses études en littérature et en langues modernes et a embrassé le métier de 

journaliste et animatrice d’une chaîne de télévision. Un parcours riche et 

impressionnante qui l’a mené au poste de gouverneure générale de Canada et de 

commandante en chef des forces canadiennes. En 2014, elle a été désignée, par 



 

 

consensus lors du XVème sommet de la Francophonie à Dakar, première femme 

secrétaire générale de l’OIF. (p.2) 

 

 Concernant la tenue du sommet au mois de novembre, Madagascar Matin craint que 

« même si des mesures de sécurité nécessaires seront prises, le pays n’est pas à l’abri 

d’un attentat. Donc, le volet sécurité mérite un examen particulier, mais si la présence 

des milliers d’étrangers dans nos murs se révèle être une menace pour la population, 

un choix s’impose dès maintenant, » suggère le journal. (p.4) La Vérité partage les 

mêmes préoccupations en ajoutant que ces derniers temps les intérêts français sont les 

plus exposés aux actes terroristes. A preuve, des attentats ont touché Paris, Bamako, 

Ouagadougou, Grand Bassam et Bruxelles. Le journal opine qu’ « afin d’atteindre la 

France, les terroristes pourraient être tentés d’attaquer pendant le sommet de la 

Francophonie, symbole de l’empire français. L’on sait également que Madagascar 

abrite un certain nombre de ressortissant français. (p.2) « Antananarivo se prépare 

au pire avec le Sommet de la Francophonie » titre l’Observateur. Le journal, dans 

ses prédictions alarmistes, appelle Michaëlle Jean à épargner le carnage (se référant 

au nombre de morts aux Bruxelles) à la population malgache. (p.2) 

 

Sécurité 

ATTENTATS ISLAMISTES : SOMMES-NOUS A L’ABRI ? 

La Gazette de la Grande Ile se dit surpris et consterné en apprenant les graves attentats qui 

ont frappé Bruxelles hier. Surprise, car cet Etat n’est pas traditionnellement la cible des 

attentats islamistes, consterné puisque ce « petit pays » n’a pas d’attitude hégémonique ou 

belliqueuse. Dans une analyse, le journal évoque trois points qui pourraient faire de 

Madagascar la cible des attaques terroristes. « D’abord, la capitale abrite des ambassades 

occidentales, c’est-à-dire des pays considérés par les islamistes comme des incarnations du 

diable (Etats-Unis, Grande Bretagne, France…). Ensuite, comme le pays est à prédominance 

chrétienne, il adopte un mode de vie à l’occidental qui déplaît aux Islamistes. Et enfin, les 

troupes malgaches participent aux diverses missions des Nations-Unies en Afrique. Le pays 

devrait donc se tenir sur ses gardes, surveiller les frontières et intensifier la collecte de 

renseignements dans les milieux islamistes de l’île. » (p.2) Le même journal dans un autre 

article colporte la rumeur selon laquelle l’Etat aurait signé le contrat de construction de 

2000 mosquées et exige la transparence dans les accords en vue d’éviter les problèmes futurs. 

(p.4)  

 

Economie et société 

HUILE LOURDE DE TSIMIRORO : PREMIER ESSAI SATISFAISANT POUR 

HOLCIM 

La société productrice de ciment à Ibity a commencé un premier essai sur l’utilisation de 

l’huile lourde de Tsimiroro depuis le mois d’octobre. Le test est positif et techniquement 

satisfaisant. Holcim utilisera surtout ce produit pour le séchage des matières premières avant 

le broyage. Mais la société ne se contentera de la réussite du premier test, il y en aura d’autre 

après la période de pluie mais pour cette fois, il se concentrera sur les impacts de son 

utilisation sur les coûts car l’objectif de la société est de faire baisser le prix du ciment sur le 



 

 

marché. Mais le plus grand souci est le transport du produit de Tsimiroro vers l’usine d’Ibity, 

la route est impraticable. La recherche de solution à ce problème de transport est déjà en 

cours, selon la délégation ministérielle. (Midi Madagasikara p.5, La Vérité p.4, 

L’Observateur p.4, Madagascar Laza p.7, L’Express de Madagascar p.7)  

 

JIRAMA : LES SUBVENTIONS PARTENT EN CARBURANT 

Comme prévu cette année, la JIRAMA sera dotée d’une enveloppe de 300 milliards ariary en 

guise de subventions, dont 200 milliards sont dédiés à l’achat du carburant qui devra 

alimenter les groupes électrogènes. Or ces subventions pèsent lourds sur les caisses de l’Etat 

alors que la société n’arrive toujours pas à fournir des services satisfaisants. Selon une 

source qui s’est entretenue avec quelques journalistes, « une bonne partie de l’opinion et les 

bailleurs de fonds voient en la JIRAMA un gouffre financier et un dédale administratif où 

règnent la corruption et la mauvaise gouvernance » C’est donc l’une des causes qui amènent 

ces bailleurs à ne pas décaisser les aides budgétaires. Mais après constat, « ces derniers sont 

aussi en partie responsables de la situation actuelle puisqu’ils ont cautionné, ou même 

suggéré l’usage de ces groupes thermiques budgétivores, lors des précédentes Républiques, 

pour pallier au problème énergétique sans avoir compté les frais d’entretien et l’inflation du 

prix du pétrole. (L’Express de Madagascar p.5) 

 

TRAITE DES PERSONNES : MISE EN PLACE D’UN BUREAU NATIONAL ET 

D’UN PLAN NATIONAL DE LUTTE 

La traite des personnes à des fins d'exploitation sexuelle, de travail forcé, de travail 

domestique et de mendicité forcée est une réalité à Madagascar, selon le constat de l’Unicef. 

La tenue d’un atelier relatif à ce sujet consiste justement à collecter les propositions pour 

combattre le fléau dans tous les pays membres de la SADC, dont Madagascar. Elle sert 

également à mettre en place un bureau national et à proposer un plan national de lutte contre 

la traite des personnes. (Madagascar Laza p.8, L’Express de Madagascar p.10) 

 

MIGRATION DE TRAVAIL : REPRISE DE LA DESTINATION SAOUDIENNE 

Un projet de convention bilatérale entre Madagascar et l’Arabie Saoudite est en cours 

d’élaboration afin de projeter la reprise de l’envoi des ressortissants malgaches pour 

travailler dans ce pays, déclare Charles Rakololahy, conseiller technique de la Primature et 

membre du bureau national de la lutte contre la traite des personnes. L’Arabie Saoudite est 

actuellement à la recherche d’un certain nombre de travailleurs mais l’on sait également que  

c’est un pays à risque au non-respect des droits humains. Déjà le syndicat des Professionnels 

diplômés en travail social (SPDTS) a enregistré une quarantaine de ressortissants malgaches 

décédés dans ce pays entre 2009-2014. D’autres rentrent sans un sou, violées et enceintes.  

(L’Express de Madagascar p.10, Madagascar Laza p.8, Madagascar Matin p.3) 

 

GRAND SUD : LES EPIDEMIES DE PALUDISME ET DE TUBERCULOSE 

FRAPPENT  

Sur un ton alarmiste, Madagascar Matin signale qu’à part l’insécurité permanente, la 

famine et la malnutrition qui frappent la région, d’autres maladies viennent s’attaquer à une 

population déjà fragilisée. Il s’agit des épidémies de paludisme et de tuberculose. Selon les 

informations parvenues au journal, le paludisme, constaté dans la commune rurale de Besely, 

district de Betioky Atsimo de la Région Atsimo andrefana, tue des enfants. Selon le maire de 



 

 

cette commune, l’hôpital le plus proche se trouve à une trentaine de kilomètres de la localité 

et avec la malnutrition, peu d’enfants résistent. A Ejeda, une commune rurale du district 

d’Ampanihy Andrefana, c’est la tuberculose qui affecte la population. Comme la maladie est 

très contagieuse, sa propagation vers d’autres communes est à craindre. Le journal accuse 

ainsi le ministère de la Santé publique d’être trop occupé par la campagne de vaccination de 

poliomyélite et de ne pas réagir assez promptement face à cette situation critique.  

(Madagascar Matin p.3) 

 

Société civile 

MOUVEMENT ROHY : « L’ELECTION DE NOTRE REPRESENTANT AU SEIN DU 

HCDDED NOUS INCOMBE » 

Partant de l’évidence que le mouvement ROHY est actuellement le plus grand regroupement 

d’organisations de la société malagasy, comptant plus d’une centaine de plateformes, de 

coalitions et d’organisations nationales, thématiques et régionales, et de centaines d’ONGs et 

d’associations, ROHY s’est donné comme mandat d’organiser la représentation des 

Organisations de la société civile malagasy au niveau des différentes instances et organes 

nécessitant leur engagement, afin de renforcer la crédibilité de la société civile. Pour ce faire, 

il sollicite la participation du BIANCO et du CSI (Comité de Sauvegarde pour l’Intégrité) 

pour garantir la neutralité et la transparence du processus mais aussi pour mettre un frein 

aux éventuelles corruptions. (L’Express de Madagascar p.5, Madagascar Laza p.2, Midi 

Madagasikara p.3, Madagascar Matin p.3) 

 

 Une autre voix s’élève pour dire que le mouvement Rohy n’est pas suffisamment 

représentatif de toute la société civile malgache pour pouvoir organiser tout seul ces 

élections. Cette voix appartient à Hanitriniala Rafolisisoa de l’Union nationale 

malgache des droits de l’homme (UNMDH). Elle suggère donc la collaboration entre 

le ministère de la Communication et des Relations avec les Institutions et 

l’Organisation de la Société Civile pour tout réorganiser. (Madagascar Laza p.3) 

 

Genre 

PROMOTION DE LA FEMME : LE PARTI FREEDOM INAUGURE UN CENTRE 

DE FORMATION 

Un centre de formation professionnelle pour les femmes a été inauguré par le parti politique 

Freedom. Situé dans le quartier des 67ha, le centre sera logé dans un bâtiment appartenant à 

une association oeuvrant dans le domaine des droits de l’homme mais équipé par le parti. 

« L’objectif est de donner une autonomie financière aux femmes victimes de violences 

conjugales et celles en difficulté, » souligne Lalatiana Rakotondrazafy. Le centre propose 

donc à ces femmes une formation professionnelle, des activités informelles et formelles. (La 

Vérité p.3, L’Observateur p.3) 

Un peu d’humour 

 



 

 

 

 

Midi Madagasikara, p.46 
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